CORPS  LÉGISLATIF.  . 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 


PROJETS  DE  P.ÉSOLUTIONS 

^ * 

Par  VILLERS 


S U R la  libre  circulation  des  grains. 


Séance  du  lo  Nivôse. 


Xje  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d’examiner  le  message 
du  Directoire  exécutif,  du  2.7  vendémiaire  dernier , re- 
latif aux  subsistances  ; • - , 

Considérant  que  la  récolte  a été  tellement  abondante 
en  France , que  toutes  les  inquiétudes  ont  cessé  sur  le^ 
subsistances  du  peuple , et  que  si  quelques  circonstances 


l-ares  et  locales sur  un  sol  si  varié,  l’ont  rendue  Insuffi- 
cante  dans  un  petit  nombre  de  cantons , le  commerce 
rendu  à lui-même  est  seul  en  état  de  pourvoir  à'  cette 
, insuffisance  , et  de  rétablir  Téguilibre  des  prix  dans  tous 
les  marchés; 

Considérant  que , pour  y parvenir , il  est  nécessaire  de 
supprimer  promptement  plusieurs  formalités  que  des 
circonstances  extraordinaires  avoiént  nécessitées  pour 
l’achat  ou  l’approvisionnement  des  grains , et  de  rendre 
è l’industrie  nationale  toute  son  activité  ; 

Déclare  qu’il  y . a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

ArYICLI  PREMIIR. 

La  circulation  des  grains  sera  entièrement  libre  dans 
' rinléxicur  de  la  République. 


Toute  personne  convaincue,  d’y  avoir  porté  atteinte , 
sera  poursuivie  , et  condamnée  , outre  la  restitution  , à 
i/ne  amende  de  la  moitié  de  la  valeur  des  grains  arrêtés^ 
pouf  le  paiement  de  laquelle  il  sera  donné  caution  ; faute 
ide  quoi , la  peine  de  six  mois  de  détention  sera  prononcée. 

III.  . 

Les  officiers  municipaux  et  autres  fonctionnaires  pu- 
blics 5 soit  civils  , soit  militaires , qui  n’auroient  pas  fait 
tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pourd’exécûtion  de  l’ar- 
ticle premier  , seront  soumis  aux  peines  portées  par 
l’art.  IL 

I V.  ; V 

Les  marchands  de  grains  et  les  blatiers  ne  seront  plus 
assujettis  à se  munir  bons  des  municipalités  ; mais  ils 


' 3 

leront  tenus  3,e  sé  pourvoir  de  patentes,  conîbrroément 
a la  loi  du  9 irimaire  dernier. 

V'. 

Les  bons  ou  permis  des  municipallte's  ne  seront  plus 
ne'cessaires  aux  particuliers  pour  faire  des  approvisionne- 
mens,  soit  dans  les  marchés,  soit  ailleurs,  sans  néan-. 
moins  rien  innover  aux  lois  et  usages  des  lieux  où  les 
marchands  ne  peuvent  adieter  dans  les  nsmrchés  qu’asîx 
heures  indiquées.  En  conséquence , les  lois  des  4 nivôse 
. et  4 thermidor  an  3 , et  7 vendémiaire  an  4 , sont  ran- 
portees.  ^ 

VI. 

Le  Directoire  exécutif  se  fera  rendre  compte , par  les 
administrations  de  département  , de  l’exécutioif  de  la 
présente  ; et  dans  le  cas  où  quelque  obstacle  imprévuf 
entraveroit  la  libre  circulation  des  subsistances,  il  en  pré- 
Viendra  le  Corps  législatif.  ^ 

La  présente  résolution  sera  îinprîmée , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat, 

SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  îe 
rapport  de  la  commission  chargée  d’examiner  le  message 
du  Directoire  exécutif , du  2.7  vendémiaire  dernier 
rejatif  aux  subsistances  ; ’ 

Considérant  que  la  rigueur  des  peines  prononcées  par 
la  loi  du  7 vendémiaire  an  ^ contre  l’exportation 
grains  en  rend  1 application  difficile  ^ et  ou’il  est  indi'^'" 
pensable  de  la  modifier , - , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  5 après  avoir  déclaré  l’iirgeBce  » prend  la 
résolution  suivante. 


\ - , . , ■ . . . 

4 , ' 

A R T-  I C LvE  P.R  E M I É R. 

La  défense  d’exporter  des  grains^  ou  farines  de  toute 
espèce  est  maintenue. 

, , . ■ IL  ' 

Tout  transport  de  grains  ou  farines  surpris  dans  la 
drstaiîce  de  deux  lieues  en  deçà  des  frontières  et  des 
côtes  maritimes  , sans’ acquit  à caution  , "^sera  confisqué 
avec  les  voitures  , bêtes  de  somme  , et  bateaux  oi^  na- 
vires servant  au  transport.  ' ' ' ' 

III. 

L’acquit  à caution, pour  les  deux  lieues  des  côtes  sera 
délivré  par  le  président  de  l’administration  municipale  , 
et  signé  par  le  commissaire  du  Directoire,  , du  domicile 
du  propriétaire  , et,  pour  les  frontières  de  terre,  par  i,es 
préposés  des  douanes.  ' 

IV.  ^ ; 

Les  conducteurs  ou  propriétaires , outre  la  confisca- 
tion prononcée  par  l’article  précédent , seront  condarn- 
nés  par  le  tribunal  correctionnel  à une  amende  de  dix 
francs  par  quintal  de  grain  , et  de  douze  francs  par 
quintal  de  farine.  - ^ ^ ^ 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état.  , ^ 


DE  Ll  M P R 1 M E R I E N AT  I O N A L È, 

^ Nivofe  a 'an  j.  ^ ■ 
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